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Monsieur K T Hepburn 
Sous-ministre adjoint 
Gestion du spectre et 

télécommunications gouvernementales 
Ministère des Communications 
Ottawa (Ontario) 

104 --161C8  

Monsieur: 

Nous sommes heureux de vous soumettre ci-joint le troisième 
rapport des activités du Comité consultatif des télécommu-
nications. Ce rapport annuel fait état des réalisations du Comité 
pour l'année financière qui a pris fin le 31 mars 1983. 

Au cours de cette année, le Comité a continué de remplir sa 
fonction première qui consiste à donner "aide et conseils au 
Ministère des Communications sur la planification et la coordi-
nation à long terme de l'utilisation des télécommunications à 
l'échelle du gouvernement". Comme vous pourrez le constater, le 
texte ci-après met en lumiere les diverses sphères d'activités qui 
ont alimenté les travaux du Comité et donne un compte rendu des 
études qui ont été effectuées par les groupes de travail. 

Le président 	 Le secrétaire 
A. Douglas Small 	 Roger Beauparlant 
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1. INTRODUCTION 

C Le présent rapport a /eur objet  de décrire les activités et 
réalisations pour 198 198,31- du Comité consultatif des 
télécommunications (CCT) et des groupes de travail connexes.] 

2. GENÈSE 

/Le CCT a été créé en 1977 afin de conseiller et d'aider le 
ministère des Communications (MDC) dans la planification à long 
terme et la coordination de l'utilisation des télécommunications 

..--)m  

au sein de l'administration fédérale Il sert également de 
tribune où les utilisateurs des téléco unications peuvent 
débattre leurs difficultés mutuelles et conseiller l'Agence des 
télécommunications gouvernemental:4i' (ATG) sur des questions comme 
la planification-à-Leme-terMe, la demande de nouveaux services, la 
concepq6h de systèmes et les moyens de répondre aux besoins des 
usagers Lie mandat du CCT est joint à l'annexe A..] 

i Le Comité se compose de hauts fonctionnaires. En 1982-19814--lewee 
\lentzeiveès-d-RtuatiÙ--Cert -àda-'1 1,-Impà.t. s*.,,  il réunissait les ministères 
suivants: 

Affaires extérieures Canada 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Approvisionnements et Services Canada 
Conseil national de recherches Canada 
Conseil du Trésor Canada 
Défense nationale 
Emploi et Immigration Canada 
Énergie, Mines et Ressources Canada 
Environnement Canada 
Gendarmerie royale du Canada 

MileiAia 	Memee...m..cmg 	c(.4. 	eee' 44.- d Revenu-  Cànaceâ, Douanes dt Accise 
Revenu Canada, Impat 
Santé et Bien-être social Canada 
Transports Canada 
Travaux publics Canada 

En mars 1982, M. A. Douglas Small (Affaires extérieures Canada) a 
remplacé le colonel B.J. Bennett (Défense nationale) à la 
présidence du CCT. 

Le Comité s'est réuni à six reprises au cours de 1982-1983. 

3. ACTIVITÉS  

i) Coordination de l'acquisition de services de  
télécommunications  

Les factures des entreprises de télécommunications ont été 
transférées des utilisateurs au compte de l'ATG à compter du 
ler avril 1982. Une étude menée par le CCT a révélé qu'il est 
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possible de réaliser des économies si pour la location des 
services de télécommunications, le gouvernement tient lieu de 
client unique plutôt que d'une ensemble d'organisations 
autonomes. 

Cette réalisation marquante se traduira sans doute par des 
économies de plus de 1.8 million de dollars par an. 

ii) Plans annuels des ministères sur les télécommunications et 
revue annuelle  

La Revue annuelle des télécommunications au sein de 
l'administration fédérale est un outil de planification sur lequel 
les organismes gouvernementaux peuvent se fonder pour établir 
leurs besoins en télécommunications des années à venir. Elle 
s'inspire en partie des rapports et plans sur les 
télécommunications que les ministères soumettent chaque année au 
Conseil du Trésor (CT). 

En 1982, sur la recommandation du CCT, le Conseil du Trésor a 
remplacé ces rapports et plans annuels par le Plan des systèmes et 
techniques d'information, fusionnant ainsi les données concernant 
les télécommunications et celles relatiyes à l'informatique. 
Cinquante-six ministères ont déposé leur plan - c'est-à-dire 89,7 
p. 100 des dépenses globales en télécommünications de 
l'administration fédérale. 

La sixième édition de la Revue annuelle des télécommunications, 
qui souligne l'importance de réduire les dépenses dans ce domaine, 
paraltra vraisemblablement en août 1983. Le personnel des 
télécommunications des ministères en recevra un exemplaire. Un 
résumé sera publié séparément cette année et envoyé aux sous-chefs 
des ministères. 

iii) Pratiques administratives  
En conséquence de la décision intérimaire du Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) 
d'autoriser le raccordement aux installations de Bell Canada et de 

la B.C. Tel de l'équipement terminal fourni par les abonnés, le 
CCT a accordé son appui à une lettre au CT destinée aux sous-chefs 
des ministères et aux chef des organismes gouvernementaux dans 
laquelle sont expliquées les conséquences possibles. L'ATG a fait 
parvenir aux coordonnateurs des télécommunications une 
lettre circulaire exposant la ligne de conduite à suivre 
relativement au raccordement de ce matériel en attendant que le 
CRTC rende une décision définitive à cet effet. 

Le CCT a également accordé son appui à une nouvelle pratique 
administrative concernant la télécopie, qu'il a envoyée au CT pour 

 promulgation. Le CT étant d'avis que les pratiques 
administratives applicables aux télécommunications sont souvent 
trop détaillées pour être incluses dans le Manuel de la politique 
administrative, les membres du CCT ont reconnu qu'il y a lieu de 



3 

trouver un moyen de promulguer les documents de ce genre. Le CT a 
indiqué qu'il publiera une lettre circulaire qui servira de ligne 
de conduite en la matière. La nouvelle pratique admministrative 
concernant la télécopie sera donc la première à être publiée 
suivant la nouvelle ligne de conduite. 

iv) Terminologie et définitions normalisées des  
télécommunications  

Les membres du CCT déplorent l'absence d'une terminologie et de 
définitions normalisées relatives aux produits techniques. Il 
existe au Secrétariat d'État un Comité de normalisation de la 
terminologie de l'électronique et des télécommunications, mais 
celui-ci a pour objet de publier un lexique à l'intention des 
traducteurs, fondé sur la traduction de définitions anglaises. 
Les membres sont d'avis qu'il faut des définitions d'ordre 
technique et opérationnel dans de nombreux domaines et que le 
lexique devrait faire état de toute la gamme des définitions les 
plus courantes. La question a été renvoyée au Comité des normes 
gouvernementales en informatique, afin qu'il étudie la possibilité 
d'élaborer un glossaire sur les télécommunications. 

v) Remplacement des installations du réseau unifié  
d'Ottawa-Hull  

Les membres du CCT ont assisté en juin 1982 à un exposé sur le 
projet de modernisation des services téléphoniques de 
l'administration fédérale dans la région d'Ottawa-Hull. Le CCT a 
accordé son appui à l'ATG et cette dernière a soumis une 
présentation au Conseil du Trésor. 

Après avoir reçu l'approbation du CT, l'ATG a conclu une entente 
avec Bell Canada en vue de la prestation d'un service perfectionné 
de circonscription (SPC) dans la Région de la capitale nationale. 

Une autre séance d'information, portant notamment sur les 
caractéristiques du système, le calendrier de la mise en oeuvre, 
la coordination des travaux et la formation des préposés, a eu 
lieu en février 1983. En tenant compte des observations et des 
conseils des membres du CCT, l'ATG a élaboré un plan de mise en 
oeuvre global afin que le service soit introduit de façon ordonnée 
et a donné la préséance à la formation. Le nouveau service, qui 
mettra à profit les techniques les plus poussées, aidera les 
gestionnaires des ministères à restreindre les dépenses de 
téléphone. L'administration fédérale sera ainsi en mesure de 
fournir un meilleur service au public et d'améliorer ses 
communications internes. 

Les membres du CCT ont été invités à prendre part aux travaux des 
groupes de travail sur le SPC qui ont été chargés d'étudier 
certains aspects de la mise en oeuvre du service. 
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4.   ACTIVITES DES GROUPES DE TRAVAIL DU CCT 

i) Groupe de travail du CCT chargé de la définition des  
télécommunications et du codage des dépenses  

Le Groupe de travail a été formé en novembre 1979 afin 
d'identifier: 

- les fonctions et les ressources dont on doit tenir compte lors 
de l'établissement de politiques sur l'administration des 
télécommunications; 

- le codage des dépenses nécessaire pour permettre de 
comptabiliser toutes les dépenses et pour rendre ces frais 
visibles dans la comptabilité et le contrôle budgétaire des 
ministères et de l'autorité centrale; 

- les statistiques de télécommunications qui faciliteront les 
activités relatives à la planification, au contrôle, à 
l'évaluation, à la vérification et au rapport en ce qui a trait 
à l'utilisation des services, du matériel et du personnel des 
télécommunications; 

et de recommander les révisions appropriées aux règlements, aux 
politiques, aux directives, aux principes et aux pratiques 
administratives. 

Au cours de la dernière année, le Groupe de travail a concentré 
son attention sur trois domaines principaux: 

- la structure du codage des dépenses; 
- l'inventaire des télécommunications; 
- la gestion des télécommunications. 

a) Structure du codage des dépenses 
Deux divergences importantes ont été identifiées lors de la 
comparaison des plans des systèmes et techniques d'information des 
ministères avec les comptes publics: 

- l'exclusion par plusieurs ministères importants des dépenses 
opérationnelles; et 

- des irrégularités dans la définition des articles économiques 
et, par conséquent, dans la définition des articles d'exécution 
des ministères. 

La meilleure façon de diminuer ce problème consiste à normaliser 
le codage des dépenses. On espère que beaucoup de problèmes 
identifiés pourront être résolus lors de l'élaboration par le 
Bureau du contrôleur général du dictionnaire des définitions des 
articles économiques, et de son approbation par les ministères. 
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Il a été convenu de prendre les mesures suivantes: 

- le Bureau du contrôleur général essaiera d'obtenir l'approbation 
de Statistique Canada en ce qui concerne le codage révisé; 

- le Conseil du Trésor demandera les commentaires des 
représentants des secteurs de l'informatique et du matériel de 
bureau en ce qui a trait aux articles économiques révisés de 
transports et communications; 

- le chapitre 435 du Manuel de la politique administrative sera 
modifié et la date d'entrée en vigueur du codage révisé des 
dépenses de télécommunications sera fixée au ler avril 1984. 

Un rapport provisoire préparé par la GRC sur les frais associés 
qui n'étaient pas identifiés dans les articles économiques des 
télécommunications a également fait l'objet d'une analyse. Le 
rapport mettait l'accent sur la nécessité d'élaborer un système 
qui identifierait les dépenses au titre des télécommunications 
incluses dans les activités directement reliées aux 
télécommunications, par exemple les salaires, les voyages, le 
logement, etc. Le Conseil du Trésor étudie le problème à l'heure 
actuelle et travaille de concert avec le Bureau du contrôleur 
général pour trouver une solution. Entre-temps", il a été convenu 
que la liste complète de la GRC et la liste abrégée du Conseil du 
Trésor sur les articles de dépense seront envoyées au Conseil du 
Trésor avec les instructions du plan des systèmes et techniques 
d'information. 

b) Inventaire des télécommunications  

Un exposé sur le système de déclaration de l'information des 
télécommunications (TIRS) élaboré par le MAS a été présenté par le 
représentant de ce ministère au sein du Groupe de travail. Une 
présentation du TIRS et de l'inventaire des télécommunications 
(IOTA), élaboré par l'ATG, a été donnée par la suite au CCT. 

Le CCT a reconnu la nécessité d'établir un répertoire des 
applications des télécommunications. 1 la suite de l'étude menée 
sur l'identification des besoins, on commence une étude de 
faisabilité, qui devrait se terminer d'ici l'automne 1983. 
L'objet de l'inventaire est de rationaliser les exigences de 
comptabilité de fournir un système normalisé à l'échelle du 
gouvernement pour l'élaboration et la tenue à jour des répertoires 
de télécommunications et d'améliorer la planification au sein des 
organismes centraux aussi bien que dans les ministères. 

c) Gestion des télécommunications  
Sous la direction du Groupe de travail, l'ATG a élaboré le Manuel 
de gestion des télécommunications afin d'encourager les ministères 
à améliorer la gestion des télécommunications. Le Manuel fournit 
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aux ministères les renseignements les plus récents sur des sujets 
tels que les restrictions administratives et les changements 
apportés aux différents règlements. De plus, il aide les 
ministères à mieux répondre aux exigences des chapitres 435 et 436 
du Manuel de la politique administrative du Conseil du Trésor. Le 
MGT fournit aussi des conseils sur les services gérés par l'ATG et 
il réserve une section pour la gestion des télécommunications à 
l'intérieur de chaque ministère. Il propose enfin un processus 
plus rationnel en ce qui concerne la diffusion des lignes 
directrices et des pratiques administratives du Conseil du 
Trésor. 

Groupe de travail du CCT chargé de la planification  
Le Groupe de travail a été formé en décembre 1982 afin d'aider le 
CCT dans le domaine de la planification des télécommunications.3 
Les membres de ce Groupe font partie du CCT et comprennent 
actuellement des représentants de la Défense nationale, de Santé 
de Bien-être social, d'Emploi et Immigration, de Revenu Canada - 
Impôt, de Travaux publics, de la GRC et du MDC/ATG. C'est un 
membre du MDC/ATG qui préside le groupe. 

. Le mandat du Groupe de travail comprend: 

‘27 - l'étude de questions qui poiirraient éventuellement avoir des 
répercussions interministérielles; 

7-l'échange d'information, la planification coopérative et la 
consultation entre les ministères et les agences; 

L'ordre de priorité suivant a été établi: 

i) 	Réseau téléphonique 
- perfectionnement du réseau unifié 
- intégration voix/données 
- interconnexion, raccordement du matériel terminal, câblage 

des immeubles 
- applications du PBX 

ii) Communications par. satellite 
iii) Réseaux de données 
iv) Plan des systèmes et techniques d'information 
v) Systèmes de communications de bureau 

vi) Survivabilité. 

La survivabilité sera étudiée en priorité en ce qui concerne tous 
les systèmes et réseaux. On a aussi décidé d'étudier séparément 
la question du câblage des immeubles. 

--> 
v,d l'interprétation des applications de la technologie et l'analyse 

des facteurs susceptibles d'influencer le domaine des 
télécommunications; 

yl'étude de sujets recommandés par le CCT. 

e4 
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Câblage des immeubles  
Le droit de propriété et la certification de câblage des immeubles 
dans un environnement récemment dérèglementé offre un bon exemple 
du genre de question qui pourrait se soulever. Un sous-groupe a 
été formé sous la présidence de Travaux publics Canada pour 
traiter de ce sujet. Il a été recommandé que l'ATG publie une 
directive quelconque pour demander aux ministères de discuter des 
plans relatifs au câblage des immeubles dès les premières étapes 
de la planification des locaux et de veiller à ce que tous les 
aspects du câblage soient définis et inclus dans le bail. On a 
décidé que le TPC inclura le coût du câblage des immeubles dans 
l'affection financière prévue pour la pose des câbles, pourvu 
qu'il ne dépasse pas le coût par mètre proposé par le Conseil du 
Trésor. 

Réseau téléphonique  
Les projets de modernisation de l'ATG ont été présentés au Groupe 
de travail. On a établi les questions à resoudre avant de 
procéder à la mise en oeuvre des projets. Les membres du Groupe 
de travail ont examiné les projets et conclu que ceux-ci offraient 
un cadre logique à l'intérieur duquel les ministères pourront 
établir les moyens de satisfaire à leurs exigences. Les 
ministères devraient, par conséquent, planifier leurs besoins de 
services en télécommunications en tenant compte" de ces projets et 
faire connaltre à l'ATG leurs besoins particuliers. Les projets 
de l'ATG en ce qui concerne la modernisation du réseau 
téléphonique sont résumés dans la section F.2 de l'édition 
1981-1982 de la Revue annuelle des télécommunications au sein de 
l'administration fédérale. 

5. CONCLUSION 

Le rythme effréné du progrès technique ressort on ne peut plus 
nettement dans le domaine des télécommunications. Compte tenu du 
climat actuel de restrictions, il faut plus que jamais planifier 
et coordonner avec discernement l'emploi des télécommunications au 
sein de l'administration fédérale. 

Le CCT est à l'origine de fructueux échanges sur la rentabilité 
des services de télécommunications et sur d'autres questions 
d'importance. Les conseils et l'aide fournis par suite des 
délibérations du CCT et des groupes de travail connexes ont une 
grande influence sur la gestion des télécommunications au sein du 
gouvernement du Canada. 
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COMITÉ CONSULTATIF DES TÉLÉCOMMUNICATIONS  

MANDAT  

1. Finalité 

Le Comité consultatif des télécommunications donne aide et 

conseils au MDC sur la planification et la coordination à long 

terme de l'utilisation des télécommunications à l'échelle du 

gouvernement. 

2. Rôle consultatif  

Le Comité consultatif des télécommunications sert de forum 

permettant aux utilisateurs des télécommunications d'examiner 

les problèmes communs et de donner, à un niveau supérieur, 

avis et conseils à l'ATG sur des questions touchant: 

a) les besoins de planification à long terme; 

b) la demande de nouveaux services et la nécessité d'établir 

de nouveaux systèmes; 

c) les moyens de satisfaire les besoins des utilisateurs. 

3. R81e de soutien  

Le Comité consultatif des télécommunications, grice à 

l'expérience de chacun des ministères, crée une remontée 

d'information à un niveau supérieur; il: 

a) sert de forum pour l'échange d'information le coût et 

l'efficacité des services obtenus de l'ATG et d'autres 

sources; 
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b) sert de forum pour les questions et problèmes importants 

et pour proposer des lignes de conduite; 

c) encourage l'évaluation des principaux systèmes ainsi que 

celle des mécanismes actuels de coordination du 

gouvernement; 

d) sert de forum pour l'étude des propositions de 

modifications à apporter aux politiques, directives et 

lignes directrices administratives concernant la 

planification, la coordination, l'acquisition, 

l'exploitation et l'évaluation des systèmes de 

télécommunication du gouvernement. 

4. Composition du Comité et réunions  

Le Comité se compose de représentants, à un niveau supérieur, 

des ministères des Communications, des Approvisionnements et 

Services, de la Défense nationale, des Transports, 

des Affaires extérieures et de l'Environnement, de 

la Gendarmerie royale du Canada et du Secrétariat du Conseil 

du Trésor ainsi que d'un certain nombre d'autres ministères et 

organismes choisis par le Secrétariat du Conseil du Trésor et 

qui sont normalement d'importants utilisateurs de 

télécommunications du gouvernement. 

Le président est élu par les membres du Comité, le secrétariat 

est assuré par l'ATG. Le Comité se réunit au moins une fois 

l'an, mais le président ou le MDC peuvent convoquer d'autres 

réunions, au besoin. Tout membre peut adresser des demandes 

au président. 
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1. LE BUREAU 

a) Le bureau se compose d'un président et d'un secrétaire. 

b) A la fin de chaque année financière, le Bureau rédige le 

rapport annuel pour la gouverne du sous-ministre adjoint 

de la Gestion du spectre et des Télécommunications 

gouvernementales, ministère des communications, et en 

envoie également copie au Conseil du Trésor et à d'autres 

ministères. 

2. LE PRÉSIDENT 

a) Sur présentation des candidats, le Comité élit un 

président à la majorité des voix. 

b) Le président est élu pour une période d'un an qui coincide 

normalement avec l'année financière (c.-à-d. du ler avril 

au 31 mars). 

c) Si un président démissionne, 

pourvoit à son remplacement, 

jusqu'à la fin de son mandat 

un nouveau président est élu 

a) ci-dessus. 

le ministère dont il relève 

à la satisfaction du Comité, 

. Si cela n'est pas possible, 

selon la formule précisée en 

d) En cas d'absence du président à une réunion, il est 

provisoirement remplacé par l'ex-président ou par un 

ancien président. Si aucun ancien président n'est 

présent, le secrétaire s'acquitte de ces fonctions. 

3. LE SECRÉTAIRE  

a) L'Agence de télécommunications gouvernementales fournit au 

Comité le secrétaire et les services de secrétariat dont 
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il a besoin, le secrétaire n'ayant pas droit  de vote et ne 
représentant aucun ministère. 

b) L'ordre du jour et tout document d'appoint, y compris les 

propositions à présenter, sont distribués au moins deux 

semaines avant la tenue d'une réunion. Seul le président 

peut autoriser la présentation de documents qui n'ont pas 

été remis dans les délais prescrits. 

c) Le procès—verbal des réunions du Comité est normalement 

transmis dans les deux langues officielles aux membres et 

à leurs remplaçants dans les trois semaines suivant les 

réunions. Il est également adressé aux coordonnateurs des 

télécommunications de tous les ministères et organismes 

qui sont assujettis aux lignes de conduite et aux 

directives contenues dans le chapitre 435 du Manuel de la  

politique administrative du Conseil du Trésor, intitulé 

"Administration des télécommunications". 

4. COMPOSITION 

a) Peuvent être membres du Comité les cadres supérieurs des 

ministères des Communications, des Approvisionnements et 

Services, de la Défense nationale, des Transports, des 

Affiares extérieures, de l'Environnement, de la 

Gendarmerie royale du Canada, du Conseil du Trésor et d'un 

certain nombre d'autres ministères et organismes qui 

constituent en général d'importants utilisateurs des 

télécommunications. 

b) Chaque ministère peut avoir un représentant et un 

remplaçant, sauf s'il s'agit d'un ministère qui fournit un 

service public ou qui est considéré comme organe de 

prestation d'un service public. En l'occurence, le 

ministère intéressé peut avoir deux représentants: l'un 

en tant qu'organe de prestation de services publics et 
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et l'autre, en sa qualité "d'utilisateur" des 

télécommunications. La participation d'un "ministère 

utilisateur" au Comité est établie en fonction des 

critères précisés à l'alinéa f) ci-dessous. 

c) Au cours du mandat du président, le ministère dont il 

relève peut désigner un autre représentant qui aura droit 

- de vote. 

d) En tout temps, un ministère peut demander à devenir membre 

du Comité en s'adressant au Cabinet du sous-secrétaire, 

Direction de la politique administrative, Conseil du 

Trésor Canada. 

Au moins une fois par année, normalement avant la début de 

l'année financière, le personnel du Conseil du Trésor 

revoit la composition du Comité, de concert avec le bureau 

et en consultation avec les membres intéressés. 

f) L'admission de nouveaux membres et le renouvellement du 

titre de membre se fondent sur les critères suivants: 

i) L'importance du ministère ou de l'organisme en 

question par rapport aux dépenses totales du 

gouvernement fédéral en matière de 

télécommunications; 

ii) L'importance des télécommunications pour le 

programme du ministère; 

iii) Le niveau du représentant, les membres du Comité 

devant en général occuper un poste du niveau de 

directeur général ou de niveau équivalent; 

iv) Le registre de présence du représentant. 

e) 
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g) Les noms du représentant de chaque ministère et de son 

remplaçant sont remis au secrétaire par courrier, les 

représentants n'ayant pas été identifiés de cette manière 

étant privés du droit de vote. 

5. OBSERVATEURS 

a) Les représentants des ministères peuvent être accompagnés, 

s'ils le jugent nécessaire, par un nombre illimité 

d'observateurs qui fourniront des conseils d'experts. 

Pour que le président reconnaisse un observateur, celui-ci 

doit s'adresser au Comité par l'entremise du représentant 

officiel qu'il accompagne. 

b) Quiconque souhaite assister à une réunion et ne fait pas 

partie d'un ministère représenté doit en demander la 

permission au président au moins une semaine avant la date 

de la réunion. Les observateurs qui assistent aux 

réunions à titre personnel n'ont pas le droit d'y prendre 

la parole à moins de l'avoir précisé dans leur demande 

d'admission. 

6. VOTE 

a) Chaque ministère n'a droit qu'à une seule voix. 

b) Les recommandations sont adoptées à la majorité des voix 

du Comité; cependant, le nom et l'opinion du ministère 

dissident doivent être consignés pour toute recommandation 

qui ne reçoit pas l'approbation unanime des membres du 

Comité. 

c) En cas de partage, la voix du président est 

prépondérante. 
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7. REUNIONS  

a) Le président ou le MDC, selon le cas, convoque les 

réunions. Le quorum est exigé (10 membres avec droit de 

vote). 

b) Le comité se réunit au moins tous les trois mois. 

c) La date de la réunion suivante est fixée au dernier 

article à l'ordre du jour de chaque réunion. Toute 

modification subséquente doit être communiquée aux 

représentants des ministères au moins trois semaines avant 

la tenue de la réunion. 

8. LIEU DES REUNIONS  

Le lieu des réunions du Comité est fixé par le secrétaire. 

9. GROUPES D'ETUDE  

Le travail du Comité se fait par l'intermédiaire de groupes 

d'étude choisis et mandatés par le Comité. Ils ont des 

objectifs précis à atteindre et des délais à respecter dans la 

mesure du possible. 

10. EXPOSES 

a) Les exposés préparés par un groupe quelconque du secteur 

public sur des sujets qui intéressent le Comité sont 

présentés normalement dans le contexte des réunions du 

Comité. 

b) La présentation des exposés préparés par un groupe du 

secteur privé doit être coordonnée par le secrétaire. Le 

bureau décide au fur et à mesure si les exposés doivent 

être présentés ou non dans le cadre des réunions du 

Comité. 



ANNEXE C 

PRÉSENTATIONS AU COMITÉ CONSULTATIF DES TÉLÉCOMMUNICATIONS  

1. Comité de normalisation de la terminologie de l'électronique 
et des télécommunications: Secrétariat d'État: 16 juin 1982 

2. Téléservice: Groupe de travail sur le service au public: 16 
juin 1982 

3. Remplacement des installations du réseau unifié 
d'Ottawa-Hull: ATG: 30 juin 1982 

4. Projet pilote du gouvernement concernant le Réseau par 
satellite à accès multiple par répartition dans le temps 
(AMRT) du MDC et du CNCP: ATG: 15 septembre 1982 

5. Remplacement des installations du réseau unifié  
d'Ottawa-Hull: ATG: 23 février 1983 

6. Inventaire des télécommunications: ATG et Approvisionnements 
et Services Canada: 23 février 1983 


